
C H A P I T R E 6 6

Loi modifiant la charte de la cité de
Rouyn

[Sanctionnée le 16 décembre 1954]

ATTENDU que la cité de Rouyn a,
par sa pétition, représenté qu'il est

de l'intérêt des contribuables et de la
bonne administration de ses affaires, que
sa charte, la loi 17 George V, chapitre 89,
soit modifiée à l'effet ci-dessous et que
certains pouvoirs spéciaux lui soient accor-
dés;

Attendu qu'il est à propos de faire droit
à la demande contenu dans ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . La loi 12 George VI, chapitre 63,
modifié par l'article 1 de la loi 14 George
VI, chapitre 94, est de nouveau modifié,
en y ajoutant, après l'article 6a, le sui-
vant:

"6b . Sont par la présente loi annexés
à la cité de Rouyn les lots portant les
numéros six (6) et sept (7) du rang cinq
(5) du canton Joannes."

2 . L'article 33 de la loi 12 George VI,
chapitre 63, est abrogé.

3 . Le conseil pourra, par résolution,
autoriser la dépense à même le revenu
général de la cité, de toute somme n'excé-
dant pas en total cinq mille dollars par
année, qu'il croira nécessaire ou utile
pour annoncer ou faire connaître les
avantages de la cité, ainsi que pour payer
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le coût de réceptions officielles qu'il croira
convenables de faire et celui de délégations
qu'il croira utile d'envoyer.

Le conseil pourra, aussi, par résolution,
octroyer des deniers ne devant pas dépas-
ser la somme de cinq mille dollars annuel-
lement pour aider dans la cité ou ailleurs:

a) aux sociétés scientifiques, artisti-
ques, littéraires, patriotiques, sportives,
agricoles ou avicoles;

b) à toutes communautés religieuses,
hôpitaux, orphelinats et dispensaires;

c) à toutes institutions, associations,
conférences ou organisations de charité,
d'orientation, d'hygiène sociale, de tou-
risme, de bien-être social, moral ou phy-
sique;

d) aux associations de scouts et de
guides;

e) aux foyers et maisons de refuge;
f) pour maintenir et aider à l'établisse-

ment et au maintien de bibliothèques pu-
bliques et musées publics, et contribuer à
l'entretien des chemins d'hiver en dehors
de la cité, le tout aux conditions que le
conseil pourra imposer."

4 . L'article 426 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant,
après le paragraphe 8°, le suivant:

"8°a Pour obliger les propriétaires de
clôtures construites sur leur terrain à
blanchir ou peinturer ces clôtures;".

5 . L'article 427 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité:

a) en remplaçant le paragraphe 5°, par
le suivant:

"5° Pour inspecter et réglementer la
construction, l'entretien des restaurants,
cafés, cafeterias, maisons de pension, salles
à manger, buffets, comptoirs ou endroits
quelconques où des aliments ou des breu-
vages sont fabriqués, préparés, embou-
teillés, cuits, emmagasinés, déposés, trans-
portés, gardés, offerts en vente, vendus,
livrés, ou donnés pour être consommés sur
place ou ailleurs;";

b) en remplaçant le paragraphe 7°, par
le suivant:

"7° Pour inspecter et réglementer les
glacières et les établissements frigorifiques;
pour réglementer la manière de couper la
glace dans les limites de la municipalité,
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pour prescrire les endroits où cette glace
peut être prise et pour octroyer des permis
aux vendeurs de glace dans les limites de
la municipalité;";

c) en ajoutant après le paragraphe 11°,
le paragraphe suivant:

"11°a Pour pourvoir à l'enlèvement
des vidanges dans les limites de la cité,
pour imposer, en vue d'en défrayer le
coût, une taxe sur toute personne possé-
dant à quel que titre que ce soit une mai-
son ou un établissement dans ses limites,
exigible même de celui qui refuserait ce
service; pour prescrire la nature du maté-
riel et les dimensions des réceptacles où
doivent être déposés ces vidanges, et
pour interdire à cette fin l'usage de tout
réceptacle non construit conformément
aux dispositions du règlement. Le taux
de la taxe établie à cette fin pourra varier
selon les catégories des personnes ou le
genre d'établissement;";

d) en remplaçant le paragraphe 25°,
par le suivant:

"25° Pour construire ou acquérir des
égouts et aqueducs dans les rues privées
et les ruelles, lorsque cette construction
ou cette acquisition est dans l'intérêt de
la santé publique, sans être tenu de payer
aucun dommage ou indemnité pour usage
de telles rues ou ruelles à cause de ces
travaux; et aussi pour empêcher la cons-
truction des égouts et des aqueducs, sans
que les plans n'aient, au préalable, été
approuvés par le conseil;";

e) en remplaçant le paragraphe 26°, par
les suivants:

"26° Pour prescrire, nonobstant toute
autre disposition à ce contraire, que la
construction des conduites privées, en-
trées d'eau, égouts, ainsi que leurs rac-
cordements, avec les conduites publiques
et leur entretien, devront se faire aux
frais du propriétaire; prescrire la manière,
les matériaux et l'époque de leur cons-
truction et des raccordements; prescrire:

a) que toute personne désirant faire
tels travaux devra au préalable déposer
au bureau du trésorier de la cité une
somme approximativement suffisante pour
pourvoir au coût de réfection de la rue
et du trottoir sauf ajustement ultérieur;

b) que le coût de telle réfection de la
rue, du trottoir, des raccordements et le
coût de la construction des conduites
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privées et leur entretien, constitueront
contre la propriété une créance au même
rang que la taxe foncière;

"26 °a Pour obliger tout propriétaire
d'immeuble à y installer une soupape ou
autre dispositif de sûreté afin d'empêcher
tout refoulement des eaux d'égouts. La
cité n'est pas responsable de dommages
provenant d'inondations occasionnées par
le défaut d'installation de soupapes ou au-
tres dispositifs de sûreté selon un règle-
ment fait en vertu du présent paragra-
phe;".

6 . L'article 428 de la Loi des cités et
villes modifié, pour la cité, par l'article
24 de la loi 12 George VI, chapitre 63,
est de nouveau modifié, pour la cité, en
y ajoutant le paragraphe suivant:

"11° Pour déterminer les heures de
danse, dans les salles de danses, les cafés,
les clubs, les restaurants, les auberges et
les grills; pour ordonner leur fermeture
entre minuit et six heures du matin; pour
imposer à ces établissements l'obligation
de prendre un permis ou licence sur paie-
ment d'une somme n'excédant pas trois
cents dollars, en sus d'autres taxes et
licences, ou pour prohiber la danse dans
les établissements susdits."

7 . L'article 429 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant, après le paragraphe 11°, les para-
graphes suivants:

"11°a Pour interrompre, pendant une
période de temps raisonnable, la circula-
tion dans les rues de la cité, lorsqu'on
exécute des travaux de voirie y compris
l'enlèvement et le déblayement de la
neige et dans tous cas d'urgence;

"11°b Pour enlever, et remorquer tout
véhicule stationné, qui nuirait aux tra-
vaux ou opérations et au besoin le touer
ailleurs y compris à un garage, aux frais
du propriétaire qui ne pourra en recou-
vrer possession que sur paiement des
frais de touage et d'entreposage."

8 . La Loi des cités et villes est modi-
fié, pour la cité, en y ajoutant, après l'ar-
ticle 430, l'article suivant:

" 4 3 0 a . Tout propriétaire de terrain
désirant en disposer comme lots à bâtir,
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devra au préalable en faire dresser, par
un arpenteur, un plan contenant toute
nouvelle division, subdivision, ou resub-
division, ainsi que toute désignation ou
établissement de nouvelles rues. Ce plan
devra ensuite être soumis à l'approbation
du conseil et ne pourra être validement
déposé suivant la loi pour faire partie du
cadastre, sans cette approbation.

Aucun permis de construction ne sera
accordé, à moins que le terrain sur lequel
doit être érigée chaque construction pro-
jetée, ne forme un lot distinct sur le plan
officiel de cadastre ou sur un plan de sub-
division fait et déposé conformément à
l'article 2175 du Code civil.

Les dispositions de l'alinéa précédent
ne s'appliquent pas aux dépendances d'un
bâtiment principal ni aux constructions
pour des fins agricoles sur des terres en
culture.

Dans les dispositions ci-dessus, le mot
"construction" désigne tout bâtiment pour
fins résidentielles ou commerciales ou
industrielles avec dépendances.

Le défaut de se conformer aux prescrip-
tions ci-dessus rend le propriétaire en
défaut passible envers la cité d'une amen-
de ne dépassant pas cinq dollars, et la
cité ne pourra être tenue d'émettre aucun
permis de construction sur un de ces lots
tant que durera le défaut."

9 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant,
après le paragraphe 6°, le paragraphe
suivant:

"6°a Pour réglementer, prohiber ou
limiter le nombre des restaurants ambu-
lants, roulotte, servant de restaurant ou
à la confection de patates frites ou autres
produits alimentaires, en interdire l'exploi-
tation dans les limites de la cité et annuler
leur permis en tout temps. Néanmoins,
au cas d'annulation, la cité devra rem-
bourser une partie du coût de la licence
payée correspondant à la période restant
à courir en vertu de ce permis;".

1 0 . L'article 472 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajoutant,
après les paragraphe 1°, le paragraphe
suivant:

"1°a Pour décréter que le fait par le
propriétaire d'un lot vacant ou en partie
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bâti, de laisser pousser sur ledit lot des
branches, broussailles et longues herbes, ou
d'y laisser des ferrailles, déchets, détritus,
papiers ou bouteilles vides, constitue une
nuisance, et pour imposer des amendes
aux personnes qui laissent exister telles
nuisances, et pour prescrire les mesures
propres à les empêcher;".

1 1 . La Loi des cités et villes est mo-
difié, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 485, l'article suivant:

" 4 8 5 a . Le conseil de la cité peut
ordonner par résolution que le rôle d'éva-
luation soit composé de fiches ou feuilles
mobiles, à la condition que sur chacune de
ces fiches ou feuilles mobiles, l'année de sa
confection soit indiquée sous les initiales du
greffier ou du secrétaire des estimateurs.

Lors de la confection d'un nouveau rôle,
les fiches ou feuilles mobiles sur lesquelles
aucun changement ne sera fait, pourront
faire partie du nouveau rôle, à la condi-
tion que mention en soit fait sur chacune
d'elles, sous les initiales du greffier ou
du secrétaire des estimateurs.

Un certificat à l'effet d'identifier les-
dites fiches ou feuilles mobiles et d'attes-
ter la véracité des inscriptions et initiales
qui s'y trouvent devra être signé par au
moins deux des estimateurs et par le
greffier ou le secrétaire des estimateurs,
et tel certificat équivaudra à l'attestation
prévue par l'article 493."

1 2 . L'article 500 de la Loi des cités et
villes est remplacé, pour la cité, par le
suivant:

" 5 0 0 . Si, après que le rôle d'évalua-
tion a été homologué, quelque popriété
immobilière acquiert une augmentation
de valeur à raison de nouvelles construc-
tions, addition ou amélioration, ou de
subdivisions en lots à bâtir, dans le cas
de terres en culture, ou subit une diminu-
tion de valeur soit par incendie, démo-
lition ou pour toute autre cause, le conseil
peut, s'il juge que cette augmentation ou
cette diminution de valeur est d'une im-
tion de valeur soit par incendie, démo-
portance notable, ordonner à ses officiers
d'augmenter ou de réduire l'estimation de
telle propriété à sa valeur réelle, établir la
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valeur locative de toute nouvelle construc-
tion, et modifier en conséquence, quant à
cette même propriété, le montant des taxes
imposées sur cette propriété en tenant
compte toutefois de la partie de l'année
déjà écoulée, en ce sens que le propriétaire
intéressé ne paiera sur cette augmentation
de valeur et n'aura droit à une diminution
de taxes sur la diminution de valeur que
pour la proportion non encore écoulée de
l'année en cours. Toute telle modifica-
tion du rôle est sujette à homologation par
le conseil après avis de huit jours au pro-
priétaire intéressé qui peut porter plainte
et en appeler de la décision du conseil
suivant la procédure indiquée dans la
charte de la municipalité."

1 3 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 526, les articles suivants:

" 5 2 6 a . Sans restreindre la portée de
l'article 526, la cité pourra imposer et pré-
lever les droits annuels ou taxes mention-
nées à l'article 526 dans les cas suivants:

Dans le cas de commerce de gazoline
au détail, sur le nombre de pompes à
gazoline; dans le cas de salles de billards
ou de pool, sur le nombre de tables;
dans le cas d'un salon de barbier, sur le
nombre de chaises servant au métier de
barbier; dans le cas de salon de coiffure,
sur le nombre de chaises servant au mé-
tier de coiffeur; dans le cas de louage de
voitures automobiles de promenade (drive
yourself), sur le nombre de voitures ser-
vant audit louage; dans le cas de service
de taxi, sur le nombre de taxis exploités
par une même personne; dans le cas de
service de camionneur, sur le nombre de
camions; dans le cas de salle de quilles, sur
le nombre d'allées de quilles; dans le cas
d'un laitier, sur le nombre de véhicules
automobiles ou à traction animale servant
à la livraison du lait; dans le cas d'un bou-
langer, sur le nombre de véhicules à trac-
tion animale et de véhicules automobiles
servant à la livraison du pain. Mais
aucun de ces droits annuels ou taxes ne
devra excéder la somme de trois cents
dollars par année pour chacune des caté-
gories ci-dessus mentionnées, si elles sont
exploitées dans un même établissement.
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Les dispositions du présent article ont
toujours fait partie de la charte de la cité.

" 5 2 6 b . Le conseil peut déterminer,
imposer et prélever sur les cirques, ména-
geries, spectacles, et amusements ambu-
lants, exhibés dans la cité, pour des fins
commerciales, des droits ou taxes, jour
par jour, qui pourront s'élever jusqu'à cinq
cents dollars pour le premier jour d'exhibi-
tion ou d'opération et jusqu'à trois cents
dollars pour chaque jour subséquent.

" 5 2 6 c . La cité aura également le
droit de prélever sur toute personne,
société ou corporation, obtenant de la
cité, un permis de construction, un hono-
raire de un dollar par mille dollars sur le
montant estimé de la construction pour
laquelle le permis a été obtenu et octroyé.

" 5 2 6 d . La cité est autorisée à impo-
ser et prélever par règlement, de tout
vendeur ambulant, vendant au détail,
dans les limites de la municipalité qui
n'a ni résidence ni place d'affaires dans
ladite municipalité, un droit annuel de
deux cents dollars pour le premier véhi-
cule et de vingt-cinq dollars pour chacun
des autres véhicules additionnels utilisés
par le même vendeur. Le permis sera
émis pour chaque vendeur et sera parti-
culier à chaque véhicule; il ne sera trans-
férable à aucune autre personne et ne
pourra être utilisé sur aucun autre véhi-
cule. Rien dans le présent article ne
confère à la cité le droit d'imposer la
présente taxe sur les horticulteurs, les
agriculteurs et les cultivateurs en général,
ainsi que sur les apiculteurs, qui vendent
les produits de leurs fermes.

" 5 2 6 e . 1. Le conseil de la cité de
Rouyn peut, par règlement, imposer et
prélever une taxe de vente n'excédant pas
deux pour cent, de même nature, établie
sur les mêmes bases, avec les mêmes effets
et sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis (sauf l'huile à chauffage qui
pourra être exemptée), que la taxe ac-
tuellement en vigueur et prévue par le
chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue dans
les limites de la cité de Rouyn et des
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cantons: Montbeillard, Beauchastel, Bel-
lecombe, Joannes, Rouyn, incluant la
cité de Noranda, Dufresnoy, Vaudray,
Duprat et Cléricy, au même temps, de la
même manière, aux mêmes conditions,
avec les mêmes sanctions, mutatis mutan-
dis, que la taxe perçue en vertu du chapitre
88 des Statuts refondus de Québec, 1941,
et ses amendements.

Le revenu de ladite taxe spéciale, après
déduction de tous frais relatifs à son
imposition et à sa perception, sera dis-
tribué et partagé de la façon suivante:

a) La taxe réellement perçue dans la
municipalité du village d'Evain sera
remise au conseil de cette municipalité;

b) La taxe réellement perçue dans la
municipalité de la paroisse d'Evain sera
remise au conseil de cette municipalité;

c) Subordonnément aux dispositions
qui précèdent quant au partage de la
taxe, le conseil de la cité de Rouyn est
autorisé à faire des conventions avec le
ministre des finances de la province pour
la perception de cette taxe spéciale dont
l'imposition est permise par la présente
loi.

2. Toute personne résidant ordinaire-
ment dans le territoire ou y faisant af-
faires qui, elle-même ou par l'intermédiai-
re de toute autre, y apporte ou fait en
sorte qu'il y soit apporté ou qu'il lui
soit livré quelque bien mobilier, pour con-
sommation ou usage dans le territoire,
doit immédiatement en faire rapport au
trésorier de la cité, en lui transmettant
ou produisant la facture, s'il y en a, avec
tout renseignement que celui-ci pourra
exiger, et, en outre, doit payer à la cité,
sur le prix d'achat, la même taxe sur la
consommation ou l'usage de ce bien qui
eût été payé, si ce bien avait été acheté
au même prix à une vente en détail dans
ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il
prend livraison, payer au trésorier de la
cité une taxe égale à deux pour cent du
prix de détail de ce bien. Cependant,
ladite taxe ne sera pas prélevée dans le cas
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où une taxe semblable est également im-
posée dans la province de Québec sur
cette vente, au bénéfice d'une autre muni-
cipalité dans laquelle ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage
ou de consommation contre la même per-
sonne relativement au même achat, usage
ou consommation.

3. Les commissaires pour la munici-
palité scolaire de Rouyn peuvent, par ré-
solution, imposer et prélever une taxe spé-
ciale n'excédant pas un pour cent, pour
fins d'éducation, de même nature, établie
sur les mêmes bases, sauf le pourcentage
de l'impôt, avec les mêmes effets et
sujette aux mêmes exemptions, mutatis
mutandis (sauf l'huile à chauffage qui
pourra être exemptée), que la taxe ac-
tuellement en vigueur et prévue par le
chapitre 88 des Statuts refondus de
Québec, 1941, et ses amendements.

Ladite taxe est imposée et perçue
dans les limites de la cité de Rouyn et des
cantons Montbeillard, Beauchastel, Belle-
combe, Joannes, Rouyn, incluant la cité
et les commissions scolaires de Noranda,
Dufresnoy, Vaudray, Duprat et Cléricy,
au même temps, de la même manière, aux
mêmes conditions, avec les mêmes sanc-
tions, mutatis mutandis, que la taxe per-
çue en vertu du chapitre 88 des Statuts
refondus de Québec 1941, et ses amende-
ments.

Le revenu annuel provenant de ladite
taxe, après déduction de tous frais rela-
tifs à son imposition et à sa perception,
est partagé de la façon suivante:

a) Il sera remis annuellement à chacune
des commissions scolaires exerçant leur
juridiction dans le territoire des cantons
Montbeillard, Beauchastel, Bellecombe,
Joannes, Rouyn, Dufresnoy, Vaudray, Du-
prat et Cléricy, un montant de cinq cents
dollars. Toutefois ce montant de cinq
cents dollars ne sera pas versé aux commis-
sions scolaires catholique et protestante
de la cité de Noranda, et aux syndics d'é-
cole pour la municipalité scolaire de Rouyn ;

b) La balance du produit de ladite
taxe spéciale sera partagée entre Les
commissaires pour la municipalité scolaire
de Rouyn et Les syndics d'écoles pour la
municipalité scolaire de Rouyn, au pro-
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rata du nombre d'enfants âgés de cinq
ans révolus à seize ans révolus sous la
juridiction respective de chacune de ces
commisions scolaires.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir la proportion, la décision du
surintendant de l'instruction publique
sera définitive.

Subordonnément aux dispositions qui
précèdent quant au partage de la taxe,
Les commissaires pour la municipalité
scolaire de Rouyn sont autorisés à faire
des conventions avec le ministre des
finances de la province pour la perception
de la taxe d'éducation dont l'imposition
est permise par la présente loi.

Toute personne résidant ordinairement
dans le territoire ou y faisant affaires
qui, elle-même ou par l'intermédiaire de
toute autre, y apporte ou fait en sorte qu'il
y soit apporté ou qu'il lui soit livré quel-
que bien mobilier, pour consommation ou
usage dans le territoire, doit immédiate-
ment en faire rapport au secrétaire-tré-
sorier de la municipalité scolaire de
Rouyn, en lui transmettant ou produisant
la facture, s'il y en a, avec tout renseigne-
ment que celui-ci pourra exiger, et, en
outre, doit payer à la municipalité sco-
laire de Rouyn, sur le prix d'achat, la
même taxe sur la consommation ou
l'usage de ce bien qui eût été payé, si ce
bien avait été acheté au même prix à
une vente en détail dans ledit territoire.

Tout acheteur ou usager qui, après
l'entrée en vigueur de la présente loi,
prend livraison d'un bien mobilier acquis
par lui pour consommation ou usage dans
ledit territoire doit, à l'époque où il prend
livraison, payer au secrétaire-trésorier de
la municipalité scolaire de Rouyn une taxe
égale à un pour cent du prix de détail de
ce bien. Cependant, ladite taxe ne sera
pas prélevée dans le cas où une taxe sem-
blable est également imposée dans la pro-
vince de Québec sur cette vente, au béné-
fice d'une autre municipalité dans laquelle
ladite vente a eu lieu.

Il ne pourra y avoir double imposition
de la taxe de vente et de la taxe d'usage ou
de consommation contre la même per-
sonne relativement au même achat, usage
ou consommation.
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4. Les dispositions du présent article
ne s'appliqueront pas à la cité et aux com-
missions scolaires de Noranda tant que
des taxes identiques à celles présentement
prévues y seront imposées."

1 4 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins les
deux tiers du front des terrains longeant
une rue ou une ruelle ou une partie de rue
ou de ruelle, approuvée par le ministre des
affaires municipales, la cité est autorisée
à faire, sur sa propriété, les travaux per-
manents tels que trottoirs, égouts, pa-
vages, aqueduc et leurs raccordements et
autres travaux dits permanents et à em-
prunter, au besoin, les sommes d'argent
nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
priétés longeant une rue ou une ruelle,
comme susdit, la partie exemptée des
lots angulaires n'a pas d'effet à l'encontre
de cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont dé-
frayés au moyen d'une cotisation spéciale
sur les propriétaires intéressés, en propor-
tion de l'étendue de front de leurs pro-
priétés conformément aux règlements de
la cité et aux termes de l'article 583 de
la Loi des cités et villes (Statuts refondus
de Québec, 1941, chapitre 233), et à
cette fin, la cité est autorisée à emprunter
tout l'argent nécessaire pour payer tous
ces travaux.

Les termes de chacun de ces emprunts
ne doivent pas excéder celui d'une cotisa-
tion spéciale prélevée pour les travaux
qui font l'objet de cet emprunt et l'inté-
rêt ne doit pas excéder cinq pour cent
par année.

Ces emprunts doivent être ordonnés
par règlements du conseil de la cité, mais
sans être soumis à l'approbation des con-
tribuables, comme l'exigent les articles
581 et suivants de ladite Loi des cités et
villes, mais ils doivent être approuvés par
le lieutenant-gouverneur en conseil.
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Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations (debentures) ou
d'actions enregistrées émises conformé-
ment aux dispositions de la charte, ou à
défaut de dispositions à ce sujet dans la
charte, conformément à la Loi des cités et
villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil de la cité, sans qu'il
n'ait obtenu de l'ingénieur de la cité une
déclaration écrite, sous serment d'office,
attestant le coût total des travaux néces-
sitant tel emprunt, et que les travaux ont
été complètement exécutés.

La cotisation spéciale, prélevée sur
les propriétaires intéressés pour les tra-
vaux permanents faits en vertu du présent
article, constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obliga-
tions ou actions enregistrées émises pour
le paiement de ces travaux et au rachat de
ces obligations et actions enregistrées à
leur échéance et ces intérêts et fonds
d'amortissement resteront néamoins une
charge sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter de
la banque les deniers nécessaires à l'exé-
cution de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le pro-
duit de la vente desdites obligations ou
actions enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations doivent être faits dans l'année
suivant le parachèvement de ces travaux;
toutefois, le délai pour la négociation
des obligations pourra être prolongé avec
l'autorisation de la Commission munici-
pale de Québec."

1 5 . La Loi des cités et villes est
modifiée, pour la cité, en y ajoutant, après
l'article 585, le suivant:

" 5 8 5 a . Le conseil peut décréter par
règlement approuvé par les électeurs
propriétaires de la cité et par le ministre
des affaires municipales, sur la recommen-
dation de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de
la cité sur certaines rues, quoique la ma-
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jorité des propriétaires qui en bénéficie-
ront n'en ait pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt
sur l'emprunt fait pour leur paiement
ainsi que le coût et les déboursés encourus
en ce cas, pour la préparation du règle-
ment, la négociation de l'emprunt, sont
défrayés au moyen d'une cotisation sur
l'évaluation de tous les immeubles taxa-
bles de la cité.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est
chargé aux propriétaires qui en bénéficie-
ront et sera payable par chacun d'eux,
dès qu'ils commenceront à faire uage des-
dits services d'aqueduc et d'égouts, au
moyen d'une taxe spéciale imposée sur
leurs immeubles, à raison de l'évaluation
d'iceux ou autrement. Cette taxe portera
intérêt à compter de l'usage que chacun
fera desdits services, sera divisée en
vingt versements égaux et sera prélevée
pendant vingt années consécutives.

Dès la fin des travaux un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficieront
desdits travaux lorsqu'ils en feront usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue en vingt versements, tel
que susdit, devra être entrée au rôle de
perception ordinaire, chaque année, dès
que les propriétaires de ces immeubles
commenceront à se servir desdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
devra être versée au fonds d'amortisse-
ment servant à payer les remboursements
annuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles im-
posables de la cité."

1 6 . La Loi des cités et villes est
modifiée, par la cité, en y ajoutant, après
l'article 604, les articles suivants:

" 6 0 4 a . Dans le but de mettre à la
disposition du conseil des deniers dont il
peut avoir besoin soit pour rencontrer les
dépenses de la cité, au cours d'un exercice,
en attendant la perception des revenus du
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même exercice, soit pour défrayer le coût
de certains travaux d'utilité publique, qui
ne sont pas de simple entretien, ou de
certains achats non d'usage courant, en-
traînant un déboursé qui n'est pas suffi-
samment élevé pour justifier un emprunt
à long terme, le conseil peut constituer
par règlement un fonds connu sous le nom
de "fonds de roulement".

" 6 0 4 b . Le capital de ce fonds n'ex-
cède pas soixante-quinze mille dollars et
est constitué, pour débuter, par le produit
d'un emprunt d'égal montant.

" 6 0 4 c . La cité est autorisée à em-
prunter une somme de soixante-quinze
mille dollars, remboursable dans une
période de quinze ans, en suivant les for-
malités requises par la loi pour tout
règlement décrétant un emprunt, sauf que
l'approbation des électeurs municipaux,
propriétaires d'immeubles imposables,
n'est pas requise.

" 6 0 4 d . Le conseil peut, par résolu-
tion, emprunter de ce fonds les deniers
dont il peut avoir besoin pour les fins
mentionnées à l'article 604a ci-dessus.
Aucun de ces emprunts ne devra être pour
un terme excédant cinq ans. Cependant,
les emprunts contractés en attendant la
perception des revenus devront être rem-
boursés dans les douze mois de la date de
leur approbation. La résolution autori-
sant l'emprunt indiquera de quelle ma-
nière se fera le remboursement et adve-
nant que les revenus généraux seraient
insuffisants pour parfaire ce rembourse-
ment, une taxe spéciale devra être im-
posée à un taux suffisant pour rencontrer
les échéances annuelles. Lesdits emprunts,
pour être valables, sont sujets à l'appro-
bation préalable de la Commission muni-
cipale de Québec.

" 6 0 4 e . Le conseil peut affecter les
deniers liquides de ce fonds pour acheter
des obligations du Canada ou de la pro-
vince de Québec qui resteront à l'actif
dudit fonds."

1 7 . Le conseil est autorisé, par règle-
ment, à accorder une exemption de taxes
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foncières et une réduction de la taxe d'eau
à l'Association Athlétique Rouanda In-
corporée, propriétaire d'une bâtisse et de
dépendances appelées "Forum" situées
sur les lots numéros 315 à 328 inclusive-
ment, 921 à 976 inclusivement, 1003 à
1016 inclusivement et actuellement em-
ployées pour des fins récréatives. Ce rè-
glement sera en vigueur pour une pé-
riode d'une année mais pourra être re-
nouvelé d'année en année, aux conditions
que le conseil pourra déterminer, tant que
lesdits immeubles appartiendront aux
mêmes propriétaires et serviront pour
des fins récréatives, et tant que, dans
l'opinion du conseil, les revenus de ladite
association ne seront pas suffisants pour
lui permettre de rencontrer lesdites taxes.

Les commissaires pour la municipalité
scolaire de Rouyn sont aussi autorisés,
par résolution, à accorder une exemption
de taxes foncières à l'Association Athléti-
que Rouanda Incorporée de la même façon
et aux mêmes conditions que le conseil
de la cité de Rouyn.

1 8 . Nonobstant les dispositions de
toutes lois, le fait pour un membre du
conseil municipal, qui est licencié comme
agent ou courtier en assurances, de retirer
conjointement avec d'autres des commis-
sions sur les primes d'assurance payées
par la cité ne rend pas tel membre du
conseil inhabile à remplir sa charge dans
ledit conseil. Les dispositions du présent
article seront considérées comme ayant
fait partie de la charte de la cité et au-
ront effet à compter du premier janvier
1950, même à l'égard des causes présente-
ment pendantes devant les tribunaux,
sauf quant aux frais de telles causes, dont
il sera adjugé à la discrétion des tribunaux
qui en sont saisis.

1 9 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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